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Pourquoi une holding ?

• L’effet de levier juridique
– Dissociation avoir / Pouvoir

• L’effet de levier financier
– Le financement d’une dette d’acquisition (prix ou 

soulte)
– La déductibilité des intérêts d’emprunt

• Des objectifs différents :
– La holding professionnelle
– La holding de gestion
– La holding familiale
– La holding transmission
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Conséquences…

• Des holdings de plus en plus nombreuses…

– Un tiers des PME de 10 à 250 salariés sont 

détenues par des holdings,

– Deux tiers (62%) des PME de 100 à 250 salariés 

sont détenues par des holdings.
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Des problématiques nouvelles et 
compliqués

• La gestion courante de la Holding
– Réduction d’IR de 18% du montant des souscriptions au capital des PME (art. 

199 terdecies-0 A) ;
– Application du régime des sociétés mères
– Application du régime des titres de participations
– Déduction des managements fees
– La situation au regard de l’ISF (bien pro, Dutreil, etc…)

• Le bénéfice du régime incitatif en cas de cession
– Au titre du départ en retraite
– Au titre des titres acquis au cours des 10 premières années

• L’application des régimes de faveur en cas de transmission à titre gratuit
– Abattement de 75%  sur les transmissions à titre gratuit dans le cadre d’un 

pacte Dutreil (art. 787 B) ;
– Paiement différé et fractionné sur 15 ans des droits de donation ou succession 

(Art. 397 A de l’annexe III) ;



Qui intéressent, quoi qu’on en dise, le 
CAC !

• NEP 570 – Continuité d’exploitation :
– 08. Par ailleurs, tout au long de sa mission, le commissaire aux comptes reste 

vigilant sur tout élément susceptible de mettre en cause la continuité 
d’exploitation. Ces éléments peuvent notamment être :

• de nature financière : capitaux propres négatifs, capacité d’autofinancement insuffisante, 
incidents de paiement, non-reconduction d’emprunts nécessaires à l’exploitation, litiges 
ou contentieux pouvant avoir des incidences financières importantes ;

• de nature opérationnelle : départ d’employés de l’entité ayant un rôle clé et non 
remplacés, perte d’un marché important, conflits avec les salariés, changements 
technologiques ou réglementaires.

– 09. Lorsque le commissaire aux comptes a identifié de tels éléments :
• il met en oeuvre des procédures lui permettant de confirmer ou d’infirmer l’existence 

d’une incertitude sur la continuité d’exploitation ;
• il apprécie si les plans d’actions de la direction sont susceptibles de mettre fin à cette 

incertitude;
• il demande à la direction une déclaration écrite par laquelle elle déclare que ses plans 

d’actions reflètent ses intentions.

• Nul doute que la transmission (ou la non-transmission !) de l’entreprise 
fasse courir un risque de nature opérationnelle à l’entité…



L’intervention du CAC dans le cadre 
d’une donation à titre gratuit

– Le paiement des droits d’enregistrement lors 
d’une transmission à titre gratuit peut être différé 
et fractionné pendant 15 ans…

– L’administration fiscale exige que le commissaire 
aux comptes « atteste formellement dans ce 
document la qualité de holding animatrice de la 
société au jour du fait générateur des droits de 
mutation à titre gratuit… »



Le principe de l’article 397 A de l’annexe III au CGI

• L’article 397 A de l’annexe III au CGI prévoit que « Le paiement des droits de
mutation à titre gratuit peut être différé pendant 5 ans à compter de la date
d’exigibilité des droits et, à l’expiration de ce délai, fractionné pendant 10 ans
lorsque les mutations portent :

– a) sur l’ensemble des biens meubles et immeubles, corporels ou incorporels affectés à
l’exploitation d’une entreprise individuelle ayant une activité industrielle, commerciale,
artisanale, agricole ou libérale et exploitée par le donateur ou le défunt

– b) sur les parts sociales ou les actions d’une société ayant une activité industrielle,
commerciale, artisanale, agricole ou libérale, non cotée en bourse, à condition que le
bénéficiaire reçoive au moins 5% du capital social. »

• Dispositif en vigueur depuis le 23 mars 1985 avec 3 étapes d’assouplissement :

– 1990 : maintien du dispositif en cas d’apport à titre gratuit des biens reçus

– 1993 : extension aux transmissions démembrés entre vifs (à l’origine, le dispositif visait
uniquement les droits de succession et les droits de donation seulement si la donation
était consentie en PP et que l’entreprise était exploitée par le donateur)

– 1996 : réduction du taux applicable



Mutations concernées

• Toutes les transmissions à titre gratuit quel qu’en soit la forme

– Par décès, par donation-partage ou par donation simple

• Tous les héritiers, les légataires ou les donataires quels qu’ils soient

– Quel que soit le lien de parenté et y compris en l’absence de tel lien

• Dès lors que la transmission porte :

– Sur une entreprise individuelle (BNC, BA, BIC) ayant une activité industrielle,
commerciale, artisanale, agricole ou libérale exploitée par le défunt ou le
donateur

• Attention : exclusion des biens non affectés à l’exploitation même inscrit à l’actif

– Sur des titres de sociétés ayant une activité industrielle, commerciale,
artisanale, agricole ou libérale non cotés dès lors que chaque héritier,
donataire ou légataire reçoit au moins 5 % du capital social

• Exclusion des sociétés immobilières, SCCV, SCI,… mais pas des SPI !

• Pas de conditions liées à la qualité de dirigeant du défunt ou du donataire

• Pas de conditions liées au seuil de détention du défunt ou du donataire



Cas particuliers des holdings

• Le régime est applicable aux transmissions de parts de sociétés holding
animatrices effectives de leur groupe (exclusion des holdings passives)
définis comme étant « les sociétés qui, outre la gestion d’un portefeuille
de participation :

– Assurent la gestion de la trésorerie du groupe ;

– Effectuent au profit des sociétés du groupe des prestations de services correspondant à
des fonctions de direction, de gestion, de coordination ou de contrôle ;

– Se livrent, le cas échéant à des activités de R&D au profit du groupe. »

• Il s’agit d’une définition différente de celle retenue dans les autres
dispositifs :

– « Outre la gestion d’un portefeuille de participations, la société holding participe
activement à la conduite de la politique du groupe et au contrôle des filiales, et rend, le
cas échéant et à titre purement interne, des services spécifiques, administratifs,
juridiques, comptables, financiers et immobiliers »

• Il convient de noter que l’administration et les tribunaux semblent retenir
pourtant la même analyse que celle applicable dans les autres régimes
(Bernard, Cass. Com 21 juin 2011).



Une question qui intéresse le CAC !

• La qualification de société holding animatrice doit être justifiée auprès du
service des impôts lors du dépôt de l’acte de donation (ou de la
déclaration de succession) :

– Production du rapport de gestion du groupe prévu à l’article L 223-26 du code
de commerce pour l’établissement des comptes consolidés ;

– Attestation du commissaire aux comptes « qualifiant sous sa responsabilité la
nature de l’activité de la société holding ».

• Si la société holding n’est pas tenue d’établir des comptes consolidés, le
rapport de gestion de la société holding est admis ;

• Si la société est constitué depuis moins d’un exercice, la seule attestation
du commissaire aux comptes suffit « dans la mesure où, bien entendu,
celui-ci atteste formellement dans ce document la qualité de holding
animatrice de la société au jour du fait générateur des droits de mutation
à titre gratuit ».



Une position ferme du CNP

• Le comité des normes professionnelles estime que le CAC « ne 
saurait répondre favorablement à la demande d’établissement 
d’une attestation prévue par une instruction administrative dans 
l’intérêt exclusif d’un ou de certains associés » (CNP 2005-09, 
Bulletin n°140 – § 161) aux motifs que :
– « L’attestation à établir par le CAC a pour objet de permettre à un 

associé de bénéficier d’un avantage fiscal, mais ne concerne pas, 
directement ou indirectement, la société dont les titres font l’objet 
d’une mutation à titre gratuit », Or, « la doctrine constante de la CNCC 
est qu’une intervention du CAC, lorsqu’elle ne résulte pas d’un texte 
légal ou réglementaire, ne peut être acceptée par le CAC que si cette 
intervention concerne l’entité elle-même, et en aucun cas un associé, 
pris individuellement ».

– « le CAC ne peut se prononcer que sur un document établi par les 
dirigeants sociaux habilités, sous leur responsabilité ».



Analyse de la position du CNP

• Affirmer que l’objet de l’attestation est « de permettre à un associé de 
bénéficier d’un avantage fiscal, mais ne concerne pas, directement ou 
indirectement, la société », c’est méconnaître la réalité des transmissions 
d’entreprises…

• Le coût de la transmission est en pratique indirectement supporté par 
l’entreprise, que celle-ci soit transmise à titre gratuit ou à titre onéreux :
– Distributions de dividendes massives au détriment de l’investissement et des 

fonds propres pour financer la dette d’acquisition (cf opérations de LBO, MBO, 
etc.) ;

– Prise en charge de soulte dans des holdings et/ou distribution de dividendes 
pour financer le coût des DMTG et l’indemnisation des enfants non repreneur.

• Réduire le coût de la transmission, c’est faciliter celle-ci, alléger la pression 
financière sur l’entreprise, améliorer la pérennité de l’entité et contribuer 
au renforcement de ses fonds propres au détriment de la charge 
d’acquisition qu’elle supportera indirectement.



Que faire en pratique ?

• Faire établir le rapport par un commissaire aux 
comptes qui n’est pas le commissaire aux 
comptes de l’entité,

– En pratique, les services des impôts acceptent 
généralement l’attestation émise par un CAC sans 
qu’il soit nécessaire qu’il s’agisse du CAC.

• Retenir la forme prescrite par la norme 9030 
pour l’émission de l’attestation,



Holdings : régimes fiscaux et problématiques 
fiscales dans le cadre de la gestion courante
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Régimes fiscaux et problématiques 
fiscales

• 3 sujets parmi tant d’autres…

– L’application du régime des sociétés mères,

– La déductibilité des managements fees dans les filiales,

– La détention partielle de sociétés translucides et leur 

financement.
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Quel régime fiscal ?

• Holding IR détenant des sociétés IS

– Détention indirecte (séparation avoir/pouvoir) 
mais fiscalement, régime d’imposition des 
particuliers tant en matière de revenus qu’en 
matière de plus-value.

• Holding IS détenant des sociétés IS

• Holding IS détenant des sociétés translucides 
(et application du 238bis K du CGI)
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Le régime des sociétés mères

• Le régime des sociétés mères est optionnel.

– Nécessité d’exercer une certaine influence :

• Détention au minimum de 5% des droits de votes et du 
capital.

• Conservation pendant une durée minimal de 2 ans.

– Exonération des dividendes sous réserves de la 
quote-part de frais et charges de 5%, non 
plafonnée au montant des frais et charges 
réellement supportée.
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Le régime des sociétés mères

• Détention de 5% minimum en pleine propriété des droits 
de vote.
– Le régime peut s’appliquer aux produits des titres auxquels ne 

sont pas attachés de droits de vote, dès lors que la société 
bénéficiaire détient au moins 5% des droits de vote ;

– Les dividendes provenant de titres détenus en usufruit sont 
exclus du régime y compris si la société mère détient 5% des 
titres en pleine propriété (CE 20-2-2012 n°321224 et 23-3-2012 
n°335860) ;

– La détention en nue-propriété ouvre droit à l’application du 
régime. Par exemple 3% en PP et au moins 2% en NP permet de 
bénéficier du régime sur les dividendes correspondant aux 3% 
(CAA Douai 30-12-2011 n°10DA00628) ;
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Les abus du régime des sociétés mères

• Les abus du régime des sociétés mères : le cas 
des coquillards. 

– Une société acquière des titres d’une société 
ayant cessé toute activité mais disposant de 
liquidités.

– Elle distribue des dividendes (exonérés) et 
enregistre une provision pour dépréciation des 
titres déductible de son bénéfice imposable au 
taux de droit commun.

19



Les abus du régime des sociétés mères

• Dans un premier temps, la CAA de Paris avait 
conclu à l’absence d’abus de droit dès lors que 
« l’opération avait permis à la société 
d’améliorer sa trésorerie à hauteur de la 
différence entre le montant des dividendes et 
le prix d’acquisition » et que le schéma n’était 
pas contraire aux objectifs du législateur qui 
serait de prévenir la double imposition.
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Les abus du régime des sociétés mères

• Le CE (décisions CE 17/07/2013 et 24/06/2014) qualifie ces opérations 
d’abus de droit. Dans le premier cas (Garnier Choiseul Holding), le gain de 
trésorerie est jugé négligeable et sans commune mesure avec l’avantage 
fiscal retiré (16.110 € et 185.988 €), Dans le deuxième cas (Groupement 
Charbonnier Montdiderien), la différence entre les dividendes reçus 
(3,7M€) et la provision (3,3 M€) était significative mais le CE a estimé que 
l’écart résultait en réalité d’un partage de l’avantage fiscal et que 
l’opération avait un but exclusivement fiscal. La décote révélait donc, au 
contraire, l’artificialité du montage. 

• L’artificialité ne résulte pas dans le fait de racheter une filiale sans activité 
mais dans le fait de la racheter sans autre projet que la réalisation d’une 
économie d’impôt, rien n’étant fait ni même envisagé pour l’aider à 
retrouver une nouvelle activité en prétendant se comporter en mère alors 
que la seule action à l’égard de la filiale consistait en un siphonage de ses 
liquidités, achevant cette dernière. (Emilie Bokdam-Tognetti, Revue de 
Droit Fiscal 9/10/2014 n°41)
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L’affaire des managements fees

• Un sujet de plus en plus à risque à la suite de 2 arrêts rendus en matière 
commerciale par la Cour de cassation :
– Cass. com. 14 septembre 2010 n° 09-16.084 (n° 833 F-D), Sté Samo gestion c/ 

Sté Sorepla industrie
« la convention aux termes de laquelle la société Samo gestion s'engageait 
envers la société Sorepla à lui fournir un ensemble de prestations et mettait M. 
Nardin à la disposition de la société Sorepla faisait double emploi avec l'exercice 
de ses fonctions de directeur général, la convention définissant son objet dans les 
termes les plus étendus, « l'action commerciale, gestion industrielle, gestion des 
ressources humaines, gestion administrative et financière, stratégie générale, 
prestation de direction », que cette convention revenait à rémunérer des 
prestations d'ores et déjà accomplies par M. Nardin sans relever quelles étaient, 
dans le cadre interne à la société, les missions du directeur général, la cour 
d'appel qui décide que lorsque deux débiteurs, en l'espèce, la 
société Samo gestion et M. Nardin, en sa qualité de directeur général, sont en fait 
une personne unique, et si les prestations sont identiques, la convention de 
prestation est nulle pour défaut de cause »
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L’affaire des managements fees

• Cass. com. 23 octobre 2012 n° 11-23.376 (n° 1024 F-PB), 
Sté PG Conseil Développement (PGCD) c/ Chatel-Louroz
– « aux termes de la convention litigieuse, la 

société Mécasonic avait confié à la société PGCD les prestations 
de création et développement de filiales à l'étranger, 
d'organisation et (ou) de participation à des salons 
professionnels, de définition des stratégies de vente dans les 
différents pays visés et de recherche de nouveaux clients à 
l'étranger, l'arrêt retient qu'une telle convention constitue une 
délégation à la société unipersonnelle dont M. Goubeau est le 
gérant d'une partie des fonctions de décision, de stratégie et de 
représentation incombant normalement à ce dernier en sa 
qualité de directeur général de la société Mécasonic et qu'elle 
fait double emploi, à titre onéreux pour cette société, avec 
lesdites fonctions sociales. »
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L’affaire des managements fees

• Dans le cadre d’un contrôle fiscal (chez un de mes 
clients…!), l’administration indique :
– « dans l’affaire Mécasonic, les services mis à la charge de la 

société prestataire par la convention de management fees
étaient relativement technique dans le sens où elles 
pouvaient paraître s’éloigner des fonctions de direction. La 
Cour de cassation a tout de même conclu à la nullité de la 
convention pour défaut de contrepartie. Dès lors, est sans 
incidence la circonstance que M. X ait par ailleurs exécuté 
des fonctions techniques pour le compte de la société Y 
dès lors qu’il ne peut être contesté que ce dernier a 
effectivement exercé la fonction de gérant de cette 
société. »
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L’affaire des managements fees

• Quelles solutions ?

– Ne plus faire de holdings…

– Ne plus facturer de managements fees…

– Mettre les holdings dirigeantes des filiales 
(impossible pour les filiales SARL)

– Espérer une clarification par le juge fiscal ?
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Holdings et filiales transparentes
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SA STIO

SCI Les Iris

M. Perrot

60 %

40 %

98,8%

P
rêt 

Prêt de 1M€ rémunéré à 5% 
représentant le financement  
du coût d’acquisition des 
locaux professionnel utilisé 
par la SA



La position de la CNCC
– Le fait qu'une société anonyme accorde un prêt à une SCI dont un associé est 

administrateur de la société anonyme ne constitue pas en lui-même une convention 
interdite. Il faut prouver que la SCI s'interpose entre la SA et l'administrateur, autrement 
dit que ce dernier est le bénéficiaire ultime du prêt (Bull. CNCC n° 45, mars 1982, p. 99).

– Des réponses dans le même sens, pour des situations similaires, ont été apportées par la 
CNCC plus récemment (Bull. CNCC n° 92, décembre 1993, p. 540, n° 93, mars 1994, p. 
129 et n° 94, juin 1994, p. 303).

– Il s'agit d'une question de fait et la détention d'une fraction importante du capital social 
de la SCI ne constitue pas, en elle-même, la preuve de l'interposition de personne (Bull. 
CNCC n° 31, septembre 1978, p. 363 ; n° 34, juin 1979, p. 233 - n° 39, septembre 1980, 
p. 296 ; n° 111, septembre 1998 - p. 429).

– De même, le fait qu'une société anonyme consente un nantissement sur son fonds de 
commerce pour garantir l'emprunt contracté par la SCI dont elle est locataire, auprès 
d'un organisme financier, pour l'acquisition de ses immeubles, ne constitue pas, en tant 
que telle, une opération interdite (Bull. CNCC n° 46, juin 1982, p. 197). Le raisonnement 
est identique en matière de caution (v. Bull. CNCC n° 13, mars 1974, p. 74 ; n° 39, 
septembre 1980, p. 341 ; n° 40, décembre 1980, p. 465).

NOTE N° 2 (3e édition) - JANVIER 1999 - RAPPORT SPÉCIAL SUR LES CONVENTIONS RÉGLEMENTÉES – 1.33 Conventions Interdites



La position de l’administration fiscale

• « L'administration a considéré que la société STIO avait, en finançant 
l'intégralité de l'acquisition de l'immeuble détenu par la SCI « Les Iris » 
dont elle ne détient que 60 % des parts, consenti à son associé, M. Perrot, 
une libéralité égale à 40 % du coût de l'acquisition imposable dans la 
catégorie des revenus de capitaux mobiliers » 

• Considérant que « le requérant est devenu propriétaire, à hauteur de sa 
participation au capital de la société civile immobilière, de l'ensemble 
immobilier acquis le 29 mai 1997 sans avoir contribué personnellement au 
financement de cette opération ; que dès lors, et quelles que soient les 
modalités de financement utilisées pour la réalisation de l'opération en 
cause, les dépenses entièrement supportées par la société STIO pour 
l'achat d'un immeuble qui sera détenu à 40 % par M. Perrot constituent, 
en application des dispositions précitées du 2° de l'article 109, 1 du CGI et 
à hauteur de cette participation, une libéralité imposable entre les mains 
de ce dernier en tant que revenu distribué »
– CAA Versailles 23 octobre 2007 n°06-596 ch., Perrot
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La difficile qualification de holding animatrice
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Les enjeux…
• Exonération ISF au titre des biens professionnels (art. 885 O bis) ;

• Exonération de 75% des titres dans le cadre d’un pacte Dutreil (art. 885 I bis) ;

• Exonération de 75 % pour les mandataires sociaux et les salariés lors d’un 
engagement de conservation individuel (art. 885 I quater) ;

• Réduction ISF de 50% de l’investissement dans les PME dans la limite de 45.000 €
(art. 885-0 V Bis) ;

• Exonération des titres lors de la souscription au capital de PME européennes (art. 
885 I ter) ;

• Abattement Dutreil de 75 % dans le cadre d’une transmission à titre gratuit (art. 
787 B) ;

• Paiement différé et fractionné des droits sur 15 ans (397 , Annexe III) ;

• Réduction de 18% en cas d’augmentation de capital des PME (199 terdecies – 0A)

• Abattement incitatif sur les PV de cession (art. 150-0 D-1 quater)

• Abattement sur les PV de cession de titres en cas de départ à la retraite (150-0 D 
ter)
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La définition de la holding animatrice

• Dans la doctrine administrative :
– Il s’agit de sociétés qui, outre la gestion d’un portefeuille de 

participations, 
• participent activement à la conduite de la politique du groupe et au contrôle 

de leurs filiales 
• et rendent, le cas échéant et à titre purement interne, des services 

spécifiques, administratifs, juridiques, comptables, financiers et immobiliers

• Définition de la HA dans l’article 199-terdecies-0 A :
– une société holding animatrice s'entend d'une société qui, outre la 

gestion d'un portefeuille de participations, 
• participe activement à la conduite de la politique de leur groupe et au contrôle 

de leurs filiales 
• et rend le cas échéant et à titre purement interne des services spécifiques, 

administratifs, juridiques, comptables, financiers et immobiliers.
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Qu’est ce qu’un groupe ?

• Détention d’au moins une filiale.

– Arrêt Mantelet (Cass.Com 2 juin 1992 n°1992-
1650) et confirmation par l’article 199-terdecies-0 
A : « la société est constituée et contrôle au moins 
une filiale depuis au moins douze mois ».

– Société en recherche de participation : Non

• Cass. com. 16 juin 1992, n°1148 P, Salat
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Deux critères essentiels

• Conduite de la politique du groupe

• Contrôle des filiales
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La conduite de la politique du groupe 

• L’animation effective de la société holding doit 
résulter d’éléments concrets qui ne se réduisent 
pas :
– à la seule participation au capital 
– ou à l’exercice de mandats sociaux ou de fonctions de 

direction.

• La jurisprudence définit la HA par opposition aux 
actions des sociétés holding qui ne font 
qu’exercer les prérogatives usuelle d’un 
actionnaire (exercice du droit de vote et des 
droits financiers)
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La conduite de la politique du groupe 

• Le contribuable à la charge de la preuve. 
• Il ne suffit pas de démontrer que la société a 

théoriquement un rôle de gestion et d’animation
• La HA doit :

– Définir l’orientation stratégique du groupe, les 
dirigeants étant chargés de la direction et de la 
gestion courante,

– Assurer le contrôle et le suivi opérationnel des filiales 
au niveau des investissements, des financements, de 
la gestion des ressources humaines concernant les 
équipes de direction et déterminer les grands axes de 
la politique commerciale
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La preuve de l’animation

• Affaire Mulliez (Kiloutou) Cass. com 10/12/2013 :

– N’est pas animatrice la société holding qui ne peut 
produire une convention ou des procès-verbaux 
de conseils d’administration démontrant qu’elle 
définit seul et exclusivement une politique de 
groupe et que ses filiales sont tenues d’appliquer.
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La preuve de l’animation

• Affaire Porche – Cass. com. 6 mai 2014
– « Le rapport de gestion présenté par la gérance à l’assemblée générale 

se bornait à décrire les résultats de la filiale pour l’exercice écoulé, à 
proposer une affectation de ces résultats et à faire état des 
perspectives d’avenir de cette société ; il n’est pas justifié 
d’interventions dans la détermination des options stratégiques ou 
opérationnelles de celle-ci. »

– Dans cette affaire, la holding détenait 99,6% du capital de la filiale, la 
holding et la filiale étaient dirigées par M. Porche, et la holding avait 
garanti les financements bancaires de la filiale pour 13 millions de 
francs, avait conclu une convention de trésorerie et mis à disposition 
de sa filiale, moyennant rémunération, sa trésorerie excédentaire.

– Pour la Haute juridiction, ces moyens « attestaient du soutien 
financier d’un actionnaire mais ne constituaient pas une intervention 
effective dans l’animation d’une filiale ».
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La preuve de l’animation

• La preuve de l’animation, c’est donc :
– Une holding ayant un objet social indiquant son caractère animateur,
– Une société disposant de papier en-tête, d’adresses mail, de cartes de 

visites, etc.
– Une convention écrite d’animation précisant que la holding définit 

seule et exclusivement la politique du groupe et que les filiales doivent 
l’appliquer,

– Une définition de la politique du groupe rédigée par l’organe de 
direction de la holding,

– Des comptes rendus établis par les filiales et adressés régulièrement à 
la holding faisant le bilan de l’application de la politique stratégique 
définit,

– Des PV de réunions du CA, des PV d’assemblée, des comités, des mails, 
des courriers, etc. démontrant que la holding définit la politique des 
filiales et en contrôle la bonne exécution.
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Le contrôle des filiales

• Selon l’administration, ce critère indique que la holding 
doit avoir le contrôle juridique de sa filiale en terme de 
droits de vote.

• La référence à l’article L. 233-3 du code de commerce 
est inopérante…

• Pour l’administration, le contrôle est soit la détention 
de plus de 50% des droit de vote, soit la détention de 
plus de 25% et sous réserve qu’elle soit le principal 
associé.

• Une seule holding animatrice possible par groupe: pas 
de reconnaissance du contrôle conjoint.
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Le contrôle des filiales

• Les filiales doivent être des sociétés 
opérationnelles : pas de HA si les filiales animés 
sont de pures sociétés de gestion du patrimoine 
immobilier (RM Ducout, 19 mai 2003)

• Toutes les filiales doivent elles être 
opérationnelles ?
– Des rappels de l’administration sur ce sujet…
– Mais une ouverture dans le projet d’instruction non 

publié : exclusion des régimes de faveur des seules 
filiales non animés.

– La situation reste à ce jour incertaine…!
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Quelques hypothèses…
Pierre

Holding : H
Dirigeant : Pierre

Ste exploitation : F
Dirigeant : Pierre

100 %

60%

40 %

SCI : B détenant les 
locaux utilisés par F

100 %

Conclusion : F et B sont exonérés au titres des biens professionnels, H est 
exonéré au prorata de la valeur de F dans H.

bail

Pierre est rémunéré par F, H est une holding interposée.



Quelques hypothèses…

Pierre

Holding : H
Dirigeant : Pierre

Ste exploitation : F
Dirigeant : H

100 %

60%

40 %

SCI : B détenant les 
locaux utilisés par F

100 %

Pierre est rémunéré par H, holding animatrice.

bail

Conclusion : Les 40% de F et les 100% de B ne sont pas exonérés, F n’étant 
pas un bien professionnel…



Quelques hypothèses…
Pierre

Holding : H
Dirigeant : Pierre

Ste exploitation : F
Dirigeant : H

100 %

60%

40 %

SCI : B détenant les 
locaux utilisés par F

100 %

Pierre est rémunéré par H, holding animatrice.

bail

Conclusion : Les 40% de F ne sont pas exonérés, mais H et B sont exonérés 
au titre des biens professionnels



Quelques hypothèses…
Pierre

Holding : H
Dirigeant : Pierre

Ste exploitation : F
Dirigeant : Pierre

60 %

100%

SCI : B détenant les 
locaux utilisés par F

100 %

Pierre est rémunéré par F, H est une holding interposée.

bail

Conclusion : F est exonéré, B est exonéré dans la limite de la quote-part de 
capital détenu par Pierre dans F, soit 60%, H est exonéré à hauteur de la 
valeur de la quote-part de F dans H.



Quelques hypothèses…
Pierre

Holding : H
Dirigeant : Pierre

Ste exploitation : F
Dirigeant : Pierre

100 %

100%

SCI : B détenant les 
locaux utilisés par F

100 %

Pierre est rémunéré par F, H est une holding interposée.

bail

Conclusion : Seule la quote-part de la valeur des titres de F dans H (incluant B) 
est exonérée au titre des biens professionnels.



Quelques hypothèses…
Pierre

Holding : H
Dirigeant : Pierre

Ste exploitation : F
Dirigeant : H

100 %

100%

SCI : B détenant les 
locaux utilisés par F

100 %

Pierre est rémunéré par H, holding animatrice.

bail

Conclusion : H, F et B sont exonérées au titre des biens professionnels



La holding dans le cadre d’une stratégie d’apport-
cession
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Cession de titres d’une société soumise à l’IS par 
une personne physique

La nouvelle donne des PV de 
cession de titres



Une simplification…compliquée !

• L’imposition des plus-values au barème progressif (engagement n°14 du 
programme de F. Hollande : « Les revenus du capital seront imposés comme ceux 
du travail ») n’a pas été un long fleuve tranquille…

– Première réforme dans la Loi de finances 2013,

– Fronde des « Pigeons » et tenue des Assises de l’Entreprenariat en avril 2013,

– Nouvelle mouture (et nombreux amendements) dans la LDF 2014.

Durée de 
détention

Régime initial 
LDF 2012 jamais 

applicable

Régime de droit 
commun 

application 2013

régime 
« incitatif » 

application 2013

Moins d’un an
0% 0%

0%

De 1 à 2 ans
50%

De 2 à 4 ans 20%

50%
De 4 à 6 ans 30 %

65%
De 6 à 8 ans

40%
Plus de  8 ans 65% 85%



Quel taux réel ?

Connaître 
la TMI

• 14%

• 30%

• 41%

• 45%

Calculer 
la durée 
de 
détention

• 50%

• 65%

• 85%

Rajouter 
les PS

• 15,5% 
sans abat.

Ne pas 
oublier la 
CEHR

• 3%

• 4%

Déduire 
la CSG 
déd.  en 
N+1

• - 5,1%

Connaître 
la TMI en 
N+1

• 14%

• 30%

• 41%

• 45%

50

Etape 1 Etape 2 Etape 3 Etape 4 Etape 5 Etape 6



Exemple d’une PV au RG et RI avec 

plus de 8 ans de détention

IR
• 45%

Abt.
• 15,75%

PS
• 31,25%

CEHR
• 35,25%

N+1
• - 5,1% x 45%

Net
• 32,96%
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IR
• 45%

Abt.
• 6,75%

PS
• 22,25%

CEHR
• 26,25%

N+1
• - 5,1% x 45%

Net
• 23,96%

Régime Général Régime Incitatif



En pratique…



Le régime de droit commun

• A compter du 1er janvier 2013, les plus-values de cession de titres seront 
imposées sans exceptions soit selon le régime général, soit selon le régime 
incitatif,

• Le régime général et le régime incitatif d’imposition visent de manière 
identique les titres détenus par un dirigeant et les titres détenus par un 
investisseur, les titres cotés et non cotés, sans aucune distinction,

• La durée de détention pour l’application de l’abattement se calcule de 
date à date,

• La plus-value doit tenir compte de la réduction Madelin (art 199 terdecies-
0 A) obtenue au moment de l’investissement

• L’abattement pour durée de détention est applicable aux plus-values mais 
aussi… aux moins-values !



Le régime de droit commun - exemple

• Monsieur X cède en 2013 des titres de son portefeuille de valeur mobilière et réalise ainsi 
une plus-value de 10.000 € sur des titres acquis l’année dernière.

– Une moins-value de 10.000 € sur des titres acquis en 2002.

– Economiquement, il n’a ni gagné, ni perdu…

– Fiscalement, il est imposable sur une plus-value de 10.000 € sans abattement et pourra 
déduire une moins-value de 3.500 € (65% d’abattement), soit une plus value nette imposable 
de 6.500 €…

• Monsieur Y cède en 2013 des titres fongibles d’une même société qu’il a acquis à des dates 
différentes :

– Acquisition de 100 titres à 10 € il y a 10 ans,

– Acquisition de 100 titres à 30 € il y a un an,

– Vente en 2013 de 150 titres pour 50 € :
• Plus-value de 150 x (50€ –20€) par application du CMP* = 4.500 € de PV

• 2/3 des titres cédés ont été acquis il y a 10 ans et 1/3 des titres cédés ont été acquis l’année dernière 
(méthode du PEPS** pour l’application de l’abattement).

• Abattement de 65% sur 3.000 € et pas d’abattement sur 1.500 €

* BOI-RPPM-PVBMI-20-10-20-40  ** BOI-RPPM-PVBMI-20-20-20-20



Le régime incitatif

• Le régime incitatif est applicable dans 3 cas :

1) Lorsque le cédant a acquis ou souscrit les titres de 
l’entreprise dans les 10 premières années de sa 
création,

2) Lorsque le dirigeant liquide ses droits à la retraite 
concomitamment à la cession,

3) Lors la cession est réalisée au sein du groupe familiale.



Le régime incitatif est applicable…

• 1° Lorsque la société émettrice des droits cédés respect l’ensemble des conditions suivantes :
a) Elle est créée depuis moins de dix ans et n’est pas issue d’une concentration, d’une restructuration, d’une 

extension ou d’une reprise d’activités préexistantes. Cette condition s’apprécie à la date de souscription ou 
d’acquisition des droits cédés ; 

b) Elle répond à la définition prévue au e du 2° du I de l’article 199 terdecies-0 A [PME au sens Européen]. Cette 
condition est appréciée à la date de clôture du dernier exercice précédant la date de souscription ou 
d’acquisition de ces droits ou, à défaut d’exercice clos, à la date du premier exercice clos suivant la date de 
souscription ou d’acquisition de ces droits ; 

c) Elle respecte la condition prévue au f du même 2° [aucune garantie en capital]; 

d) Elle est passible de l’impôt sur les bénéfices ou d’un impôt équivalent [IS ou IR]; 

e) Elle a son siège social dans un État membre de l’Union européenne ou dans un autre État partie à l’accord 
sur l’Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d’assistance administrative 
en vue de lutter contre la fraude et l’évasion fiscales ; 

f) Elle exerce une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole, à l’exception de la gestion 
de son propre patrimoine mobilier ou immobilier. 
Lorsque la société émettrice des droits cédés est une société holding animatrice, au sens du dernier alinéa 
du VI quater du même article 199 terdecies-0 A, le respect des conditions mentionnées au présent 1°
s’apprécie au niveau de la société émettrice et de chacune des sociétés dans laquelle elle détient des 
participations. 

Les conditions prévues aux quatrième à huitième alinéas [du d) au f)] du présent 1° s’apprécient de manière 
continue depuis la date de création de la société ; 



Apport de titres et régime incitatif

• En cas d’apport en sursis (150-0 B), les conditions 
précédentes s’apprécient au niveau de la holding.

• En cas d’apport en report (150-0 B ter), la PV en 
report peut bénéficier de l’abattement renforcée 
si la société apportée remplit les conditions. La 
plus-value de cession des titres reçus en échange 
peut également en bénéficier si les conditions 
précédentes sont également remplis par la 
holding.
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Report ou sursis ?

Avant le 1er janvier 
2000 : report
d’imposition

Sursis d’imposition du 
1er janvier 2000 au 13 

novembre 2012

Depuis le 14 novembre 
2012, report
d’imposition 

automatique si 
opération sous 

contrôle



Pas d’abattement pour les plus-values 
en report !

• L'abattement pour durée de détention ne 
s'applique pas notamment aux gains nets de 
cession, d'échange ou d'apport réalisés avant le 
1er janvier 2013 et placés en report d'imposition ;

• Pour autant, les plus-values en report 
d’imposition par application de l’article 150-0 B 
ter peuvent bénéficier de l’abattement si celles-ci 
sont réalisées après le 1er janvier 2013,

59



Décompte de la durée de détention

• Décompte de la durée de détention à partir de 
la date d’acquisition des titres remis à 
l’échange (150-0 B, 93 quater, 151 octies) sauf 
si la PV est placé en report d’imposition dans 
le cadre du 150-0B ter. Le point de départ de 
la durée de détention est la date de 
l’échange…
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Dans la vraie vie…

Jan. 2005 : 
création 
pour un 
capital de 
10. 

Dec. 2012 : 
apport des 
titres à une 
holding avec 
une PV en 
report 
d’imposition de 
290. Capital de 
la holding : 300

Jan. 2014 : 
augmentation 
de capital de 
la holding par 
incorporation 
de réserves et 
création de 1 
action 
nouvelle pour 
une action 
ancienne. 
Capital de la 
holding : 600

Dec. 2014 : 
cession pour 
700.

Quelle plus-
value ? 

Quel 
abattement 
pour durée de 
détention ?
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Exemple d’une cession d’entreprise créée par le cédant 



Réponse !
Opération Durée de détention Abattement PV nette

Apport holding 7 ans Aucun ! 290

Cession des titres 
reçue en échange

2 ans 50 % 200 x 50%

Cession des titres 
acquis gratuitement 
lors de 
l’augmentation de 
capital

2 ans (Date 

d'acquisition des actions 
et parts auxquelles les 
titres attribués 
gratuitement se 
rapportent)

50% 200 x 50%

Total de la PV nette 
imposable 

490
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En l’absence d’apport en 2012, la plus-value aurait été de 690 avec un abattement de 
85% (RI) compte tenu d’une durée de détention totale de 9 ans, soit une PV nette 
imposable de 103,5 (690 x 15%). Le contribuable paiera donc un impôt près de 5 fois 
supérieur au montant qu’il aurait payé en l’absence d’apport…!



Exemple en cas d’apport en sursis

Création en 
février 2003 –
capital de 10

Apport en 
sursis en 
janvier 2010 
– capital de 
300

Cession en 
mars 2013 
pour 600.
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Le plus-value est de 590 et la durée de détention est de 10 ans (date de 
détention des titres remis à l’échange) : l’abattement renforcée de 85% 
peut trouver à s’appliquer si toutes les autres conditions sont remplies.



Exemple en cas d’apport en report

Création en 
février 2010 –
capital de 10

Apport en 
report en 
janvier 2016 
– capital de 
300

Cession en 
mars 2019 
pour 600.
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La plus-value placée en report d’imposition peut bénéficier de l’abattement 
renforcée mais la durée de détention est inférieure à 8 ans, donc abattement de 65% 
sur 290. La deuxième plus-value de 300 peut également bénéficier de l’abattement 
renforcée mais avec une durée de détention de 3 ans, soit 50% d’abattement. La plus 
value nette après abattement est donc de 251,5 contre 88,5 dans l’exemple 
précédent (rapport de 1 à 3 environ !),



Quelles stratégies
en cas de cession de titres ?

Les points de vigilance du CAC



3 solutions possibles…

- La donation ne 
déclenche 

pas l’impôt de 
plus-value

- Droits de donation 
pouvant être plus 

faibles que l’impôt 
de plus-value

- Remploi au nom 
du donataire

Absence de 
disposition
Cession des 

titres en direct

-Taux variable selon les 
situations propres à 

chaque cédant 

- Remploi libre 
(actifs financiers privés,

immobilier résidentiel ou 
locatif, œuvres d’art…). 

Donation des titres
avant cession 

Apport des 
titres 
à une 

structure 
sociétaire

soumise à l’IS, 
avant cession

Nouveau
report d’imposition

- Obligation de
réinvestissement 

dans les 2 ans de la 
cession de 50% 

du produit de cession
au financement d’une 
activité professionnelle,

sinon l’impôt de plus-value 
mis en report est dû

Pour mémoire initialement, la LFR n°3 pour 2012 remettait en cause ce
dispositif en soumettant la réévaluation du prix de revient des titres donnés
à une conservation des titres par le donataire pendant une durée d’au
moins 18 mois avant la cession. Le Conseil constitutionnel a censuré cet
article.



L’apport-cession

Un dispositif désormais bien encadré 
aux conséquences lourdes…
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Modalités pratiques de l’apport cession

1°) Création d’une new co

2°) Apport des titres par l’entrepreneur à la new co
– Valorisation des titres,

– Rédaction d’un traité d’apport,

– Intervention d’un commissaire aux apports nommé  par

le tribunal de commerce,

– Assemblée de la new co relative à l’augmentation de

capital,

– Augmentation de capital - prime d’apport.
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Apport cession

Régime fiscal  de l’opération d’apport cession
– Non application de l’article 150-0-A du CGI au titre de

l’année de réalisation de l’apport au profit d’une société
soumise à l’IS,

– Le paiement de l’IPV est différé jusqu’à la cession des

titres reçus en contrepartie de l’apport,

– La cession des titres apportés par la société bénéficiaire

de l’apport ne donnera pas lieu à PV en cas de cession à
un prix identique à la valeur d’apport.



Le retour du report lors d’un apport

• Rédigé par le Ministère de l'économie et des finances, sans aucune 
mesure d'impact budgétaire ni aucune consultation préalable, 
l'Administration dans la rédaction de son projet affirme que "la réforme 
proposée n'aura pas d'impact macroéconomique sur la croissance ou la 
compétitivité de l'économie. En effet, elle vise à mettre un terme à des 
montages abusifs circonscrits à des situations d'apport à des sociétés 
placées sous le contrôle du contribuable. Dès lors, elle ne vise au niveau 
microéconomique que ces situations abusives et ne remet pas en cause 
dans les autres cas l'application du dispositif du sursis automatique 
d'imposition de l'article 150-0 B du CGI qui continuera à jouer son rôle de 
facilitateur des restructurations d'entreprises. »

• Applicable depuis le 14 novembre 2012, ce dispositif n’a été commenté 
qu’incidement par l’administration dans ses commentaires sur les PVVM



Le retour du report lors d’un apport

M. X

Société X

Société Y

Apport des titres de X à Y

Z

Cession éventuelle des titres X à Z par Y

En cas de cession de Z, la 
société Y, lorsqu’elle a été 
constitué ad hoc, se retrouve 
avec les liquidités ; aucun impôt 
n’a été acquitté.



Le retour du report lors d’un apport

• L’article 18 de la 3ème LFR 2012 crée un nouvel article 150-0 B ter qui prévoit que l’imposition de la 
PV réalisée dans le cadre d’un apport à une société soumise à l’IS est reportée si la société 
bénéficiaire de l’apport est contrôlée par le contribuable à la date de l’apport, en tenant compte 
des droits détenus à l’issue de celui-ci.

• Un contribuable est considéré comme contrôlant une société :

• Lorsque la majorité des droits de vote ou des droits dans les 
bénéfices sociaux est détenue par le contribuable et sa famille,

• Lorsqu’il dispose seul de la majorité des droits de vote ou des 
droits dans les bénéfices sociaux en vertu d’un accord conclu avec 
d’autres associés ou actionnaires,

• Lorsqu’il exerce en fait le pouvoir de décision, ce qui est présumé 
lorsque :

– Le contribuable exerce ce contrôle lorsqu’il dispose d’une fraction des droits de vote ou 
des droits dans les bénéfices sociaux égale ou supérieure à 33,33% et qu’aucun autre 
associé ou actionnaire ne détient une fraction supérieure à la sienne

– Le contribuable et une ou plusieurs personnes agissant de concert sont considérés 
comme contrôlant conjointement une société lorsqu’ils déterminent en fait les décisions 
prises en assemblée générale.



Le retour du report lors d’un apport

Apport de 
titres

• Application du 
sursis (150-0B) ou
du report (150-0B 
ter)

Contrôle
PV en report : 
Engagement de 
conservation des 
titres reçus 
pendant 3 ans

• Décompté de date 
à date.

Maintient du report

• La plus-value reste 
en report jusqu’à 
cession des titres 
reçus lors de 
l’échange.

Sursis applicable

•Aucun engagement de 
conservation des titres 
apportés par la société 
bénéficiaire.

Remploi dans les deux ans 
de la cession* d’au moins 
50% du produit de cession

•En cas de remploi* dans 
une activité économique 
dans les deux ans, le 
report est conservé 
jusqu’à la cession des 
titres reçus lors de 
l’échange.

Pas de remploi

Le report prend fin au titre de 
l’année au cours de laquelle le 
délai de 2 ans expire.

• imposition de la PV dans 
les conditions de l’article 
150-0 A, sans préjudice 
de l’intérêt de retard 
décompté à partir de la 
date de l’apport des 
titres.

* Cession : cession à titre onéreux, rachat, remboursement ou annulation des titres

* Remploi : financement d’une activité professionnelle ou acquisition et contrôle d’une fraction du capital d’une société 
exerçant une telle activité ou souscription au capital initial ou à l’augmentation de capital d’une ou plusieurs sociétés 



Un dispositif parfaitement inutile…

• Depuis les décisions du Conseil d’Etat du 8 octobre 2010 ; Aff. Bazire n° 301934 in 
RJF 12/10 sous n° 1204, et Aff. Bauchart 313139 in RJF 12/10 sous n° 1205 :
– L’apport de titres d’une société suivi de leur cession par cette société est constitutif d’un abus 

de droit s’il s’agit d’un montage ayant pour seule finalité de permettre au contribuable, en 
interposant une société, de disposer effectivement des liquidités obtenues lors de la cession […] 
; il n’a pas en revanche ce caractère s’il ressort de l’ensemble de l’opération que cette société a, 
conformément à son objet, effectivement réinvesti le produit de ces cession dans une activité 
économique ». 

• Et l’avis n°2011-17 (BOI 13 L-2-12 du 4 mai 2012) du CAD

– « …sur le plan des principes applicables, le Comité estime que le législateur a entendu  réserver 
le régime du sursis d’imposition prévu par l'article 150-0 B du code général des impôts aux 
seules opérations d'apport de titres à une société soumise à l’impôt sur les sociétés lorsque cet 
apport a été suivi d'un réinvestissement par cette société du produit de la cession des titres 
apportés dans des activités économiques. »

• Confirmé par le CE par une décision du 27 juillet 2012 (CE, n°327295
– un sursis d’imposition sur les plus-values en vertu de l’article 150-O B du CGI est susceptible 

d’être sanctionné par la procédure d’abus de droit, dès lors que les fonds « ont été appréhendés 
et gérés dans le cadre d’une approche purement patrimoniale ».



…sans conséquences véritables 
sur les opérations d’apport cession…

• La prudence recommandait de réinvestir 50 %...
– Le conseil d’Etat avait déjà précisé que la société bénéficiaire de l’apport 

devait procéder au réinvestissement d’une « part significative » du produit de 
cession dans des projets économiques. 

• Le Conseil d’Etat a estimé qu’un réinvestissement de 4% (CE 3 février 2011, n°
329839 ) ou encore de 15% (CE 24 août 2011, aff. n° 316928 ) du produit de cession 
dans des projets économiques était insuffisant.

• Le Comité de l’abus de droit fiscal considère, dans son avis n° 2011-16, insuffisant 
un réinvestissement de 3%, mais suffisant un réinvestissement correspondant à 
39% du produit de cession (affaire n° 2011-17, BOI 13 L-2-12, op. cit.).

• …Dans un délai inférieur à 3 ans !
– S’agissant du délai, celui-ci doit être raisonnable et suffisant : par exemple, 3 

ans dans l’affaire Bauchart où deux époux qui exploitaient un supermarché 
avaient réinvestit dans deux sociétés, l’une possédant un hôtel-restaurant, 
l’autre exploitant cet établissement.



…mais pas sans dommages collatéraux 
!

• Un frein réels aux opérations de restructuration :
– Gel de la durée de détention au jour de l’apport et remise à zéro de celle-ci 

pour la plus-value future ;

– La plus-value en report ne pourra pas bénéficier de l’abattement renforcée 
(85% et 500.000 €) en cas de départ à la retraite : la cession des titres 
entrainera la fin du report et la plus-value en report sera imposée avec un 
abattement maximal de 65% (RG) ou de 85% si les conditions d’une 
acquisition au cours des 10 premières années sont remplies ;

– En cas de donation, à quelque moment que ce soit, (§.II du 150-0B ter), la 
plus-value en report est imposée au nom des donataires :

• en cas de non respect dans les 2 ans des conditions de remploi en cas de cession 
dans les 3 ans de l’apport ;

• en cas de cession dans un délai de 18 mois par le donataire…
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- Loi Macron

- Campagne de bilans 2015

- Démarchage 

- Extension du TESE



Loi Macron
Après de multiples rebondissements, la loi Macron a enfin été 
définitivement adoptée hier par l'Assemblée Nationale sous 
réserve de validation par le Conseil Constitutionnel. C’est le 
résultat de longs mois de discussions et de négociations entre 
le ministre et le Conseil Supérieur à majorité ECF. 

Pour la profession, deux mesures favorables au développement 
de notre exercice ont été votées :

- l'expert-comptable en entreprise (rejeté)
- l'article 62 pour le périmètre des missions
- la rémunération au succès (rejeté)
- l’article 65 pour les sociétés pluri-professionnelles



Loi Macron
L'article 62 
Extension du périmètre d’activité des experts-comptables
Application immédiate

Les experts-comptables ont désormais la possibilité de réaliser toutes études ou travaux d’ordre
statistique, économique, administratif, ainsi que tous travaux et études à caractère administratif ou
technique dans le domaine social et fiscal y compris au profit de clients pour lesquels ils n’effectuent
aucune mission comptable.

L’exigence que ces prestations soient l’accessoire d’une prestation comptable fournie au même client
a donc disparu. La seule restriction posée par le texte vise à s’assurer que ces prestations ne
constituent pas l’objet principal de l’activité exercée par le professionnel qui doit rester l’expertise
comptable.

• Il est désormais possible d’établir des bulletins de paie pour des nouveaux clients sans autre
mission ou pour des clients pour lesquels le cabinet réalise une mission qui n’est pas
comptable.

• Le cabinet peut effectuer des déclarations fiscales ou sociales pour un client sans autre
mission.



Loi Macron

L'article 62 
Extension du périmètre d’activité des experts-comptables
Application immédiate

Les experts-comptables peuvent désormais réaliser des consultations juridiques et procéder à la
rédaction d’actes sous seing privé au profit d’entreprises clientes au sein desquelles ils effectuent
une mission comptable ou une mission d’accompagnement déclaratif ou administratif.

Antérieurement, seule l’existence d’une mission comptable autorisait le professionnel à réaliser une
consultation juridique ou une rédaction d’acte. La notion d’entreprise doit être entendue dans une
conception économique large.

• L’expert-comptable peut rédiger un contrat de travail pour tout client pour lequel il exerce
une mission d’établissement de bulletins de paie et/ou de déclarations URSSAF.

• Dans le prolongement de la mission d’accompagnement à la création d’entreprise, l’expert-
comptable peut proposer l’ensemble des prestations juridiques à un nouveau client.



Loi Macron
L’article 65 

Création de sociétés interprofessionnelles d’exercice
Ordonnance d’application à rédiger par le gouvernement dans les 8 mois de la publication de la loi (04/16)

Les experts-comptables peuvent désormais s’associer avec d’autres professionnels juridiques ou
judiciaires réglementés pour exercer leurs professions au sein d’une société commune d’exercice.

• La totalité du capital et des droits de vote de la société interprofessionnelle devra être
détenue, directement ou indirectement, par des personnes françaises ou européennes
exerçant l’une des professions exercées au sein de la société interprofessionnelle.

• Un membre au moins de chacune des professions exercées par la société
interprofessionnelle, exerçant lui-même au sein de la société, devra être membre du
conseil d’administration ou du conseil de surveillance de celle-ci.

• Les sociétés interprofessionnelles d’exercice ne pourront exercer l’une de ces
professions que si l’un de leurs associés remplit les conditions requises pour exercer
ladite profession.



Campagne de bilans 2015

Campagne de bilans 2015 : peut mieux faire, beaucoup mieux !

Vous avez été plus de 1000 personnes à participer début juin à l’enquête ECF sur la 
campagne de bilans  afin de mesurer les difficultés rencontrées par la profession lors 
de cette dernière période fiscale particulièrement difficile pour nos cabinets, nos 
équipes et nous-mêmes. Nous nous étions engagés à vous livrer les résultats de cette 
enquête. Promesse faite, promesse tenue. 

Au demeurant, la profession plébiscite les pistes d’amélioration qu’ECF a portées 
l’année dernière. Vous vous réjouissez à :
- 91% d’une communication plus rapide du barème des IK
- 89% du traitement en EDI de la CVAE, 
- 86% de l’utilisation du millésime de l’année précédente et de la simplification 

(relative) du CICE.

Ces quelques améliorations ne doivent pas masquer les difficultés persistantes



Campagne de bilans 2015

Vous êtes 52 % à considérer que la 
situation s’est aggravée par rapport à 
l’année dernière et seulement 12% à 
estimer que la campagne 2015 était 
mieux organisée que celle de 2014.

Ces chiffres bien qu’alarmants sont 
sensiblement meilleurs que ceux 
obtenus lors de l’enquête 2014 où 
seuls 2 % des répondants 
considéraient qu’une amélioration 
était perceptible et où 84 % 
estimaient que la période 2014 était 
pire que celle de 2013.



Campagne de bilans 2015

Plus de 2/3 des participants 
approuvent la fixation d’un délai 
unique pour toutes les déclarations. 

Une majorité importante (plus de 
70%) se dégage pour souhaiter que la 
date du 15 mai devienne 
structurellement la date limite 
d’envoi.



Campagne de bilans 2015

En 2015, la mise à disposition tardive 
de l’imprimé CICE arrive en tête des 
principales difficultés rencontrées car 
elle a limité la possibilité de 
télétransmettre sur le millésime N-1. 

Parmi les autres obstacles de la 
période, viennent ensuite quasiment à 
égalité les zones de paiement non 
ouvertes en cas de changement de 
situation (IS et CVAE), le désintérêt des 
clients pour leur compte et la fixation 
d’un délai de clôture trop court.



Campagne de bilans 2015
Plus d’un tiers de la profession pessimiste : c’est trop !

- 36% des cabinets voient leur rentabilité se dégrader d’année en année 
provoquant un surcroît d’activité difficilement supportable entrainant une 
souffrance importante pour eux-mêmes et leurs collaborateurs

- 43% subissent la pression mais conserve encore une activité rentable tout 
en étant inquiet pour l’avenir. 

- Seuls 21% des répondants estiment s’en sortir correctement et restent 
optimistes pour l’avenir malgré l’augmentation des contraintes 
administratives et la pression sur les prix.

Aussi, ECF poursuivra en 2015 l’action engagée en 2014  pour accompagner 
tous les professionnels vers un exercice plus serein et apaisé lors de la 
période de bilans. Le syndicat a écrit au Ministre Macron pour porter vos 
revendications et défendre vos propositions pour 2016.



Soucieux de réduire les difficultés rencontrées lors de la campagne fiscale 2015, le 
syndicat est intervenu auprès de la Direction générale des Finances publiques (DGFiP) 
afin d'améliorer les modalités déclaratives pour la campagne fiscale 2016 et demander :

– 1/ de mettre en place un groupe de travail d’experts-comptables et de fonctionnaires du 
ministère pour remonter les problèmes techniques vécus quotidiennement sur le terrain 
notamment en ce qui concerne les télé-déclarations,

– 2/ de disposer de liasses fiscales sans millésime utilisables dès le 1er janvier sans renvois 
d’imprimés supplémentaires en avril,

– 3/ d’arrêter d’appliquer quasi systématiquement lors d’un contrôle fiscal la majoration de 
40 %,

– 4/ de continuer à simplifier, par exemple, avec une déclaration unique annuelle incluant les 
acomptes d’IS, un paiement de la CFE automatisé, etc,

– 5/ une date unique pour les déclarations de l’IRPP au lieu de 3 actuellement.



Démarchage

Ajout d’un alinéa à l’article 152 du décret 30 mars 2012 pour 
encadrer le démarchage et modification d’une phrase

• « Les actions de promotion réalisées par les personnes 
mentionnées à l’article 141 ont pour objet de procurer au 
public qu’elles visent une information utile. Ces personnes 
ne peuvent proposer des services à des tiers n’en ayant 
pas fait la demande que dans des conditions  compatibles 
avec les règles déontologiques et professionnelles 
d’exercice de leur profession.

• Les moyens auxquels il est recouru pour procéder à ces 
actions de promotion ou de démarchage sont mis en 
œuvre avec discrétion… »



Démarchage

COMMUNICATIONS AUTORISEES 

• Formes et actions autorisées sous réserve 
de leur contenu

– Panneau publicitaire 
– Enseigne commerciale
– Mailing adressé à une catégorie 

d’entreprises
– Sponsoring
– Site internet
– Référencement par une société non 

inscrite à l’Ordre

COMMUNICATIONS INTERDITES

• Elément comparatif interdit
– « cabinet X, leader dans 

l’accompagnement d’entreprises …. »
– « société Y, numéro 1 dans les 

pharmacies …. »
• Ne pas induire le public en erreur 

– « Chez nous le conseil est illimité, oui 
illimité… » 

– « AGC créée en 1976, agréée et 
habilitée depuis 1986 par la DGI … »

• Ne pas porter atteinte à la dignité et à 
l’honneur de la profession 

– « pour enfoncer les vérités et démolir 
les contrevérités patronales … pour 
creuser et découvrir les bénéfices 
cachés … pour déterrer les petits 
échanges entre amis actionnaires »



Extention du TESE = danger pour les entreprises
Le secrétaire d’Etat chargé de la simplification souhaite étendre le titre emploi service entreprise (TESE) aux sociétés 
de moins de 20 salariés. Il s’agit de transférer aux URSSAF l’élaboration des bulletins de paie des entreprises. De 
manière automatisée et gratuite !

Un risque pour les entreprises…

Déjà en place pour les entreprises de moins de 10 salariés, ce système n’est pas sécurisé puisque les URSSAF qui 
élaborent ces documents, se refusent à vérifier leurs données et ne les contrôlent pas. L’administration n’a pas les 
ressources humaines ni les moyens techniques nécessaires pour traiter ces fiches de paie mensuellement et pour en 
assurer la fiabilité.

La production automatisée ne tient pas compte des spécificités sociales et salariales de l’entreprise. Impossible 
d’intégrer la convention collective à laquelle le salarié est rattaché. Les liens avec les caisses d’assurance et de 
prévoyance ne peuvent pas être personnalisés. Les risques encourus, pour l’entrepreneur comme pour le salarié, 
sont énormes. En cas d’accident par exemple, un bulletin de paie erroné ne garantira pas les protections de santé du 
travailleur.

L’intervention de l’Etat dans l’économie

Confier la gestion des salaires du secteur privé à l’administration, c’est remettre en cause le principe d’un service 
marchand qui nécessite des compétences, du temps et de l’attention. Etatiser les bulletins de paie, c’est rajouter de 
la dépense publique pour un service qui, jusqu’alors, était assuré par près de 130 000 professionnels.

Les experts-comptables et les commissaires aux comptes participent déjà activement à l’effort de simplification. A 
titre d’exemple, et malgré les contraintes qu’elle impose et son coût, la déclaration sociale nominative (DSN) est 
progressivement déployée auprès des entreprises. Le Conseil Supérieur de l’Ordre s’y était engagé. Pour mémoire, le 
gouvernement avait alors affirmé que le TESE ne serait pas étendu…

ECF s’oppose fermement à cette mesure d’extension contre-productive, risquée, et anti économique.



II / VIE DU SYNDICAT



II / VIE DU SYNDICAT

- Pétition CNCC vs H3C
- Projet ECF 2016
- Réforme de l’audit 
- Auditions parlementaires
- Offre Verspieren
- Organigramme ECF
- Des nouveaux chez ECF
- Challenge voile 2015



Lors du dernier conseil de la Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes, la Chancellerie nous a 
communiqué ses intentions concernant l’extension des prérogatives du H3C. En bref, les Compagnies 
régionales et la CNCC seraient dépossédées de quasiment toutes leurs fonctions régaliennes. 

Notre profession va donc être dirigée et régulée par des hauts fonctionnaires et des magistrats qui ne 
connaissent rien à nos pratiques. Devant le manque d’anticipation de la majorité IFEC à la CNCC, le syndicat ECF 
a décidé de prendre les choses en main et de lancer une grande pétition pour montrer notre détermination à 
rester indépendants et maîtres de notre destin. 

Plus de 1300 signataires en une semaine ! C’est la preuve que la profession comptable ne souhaite pas voir la 
Compagnie nationale des commissaires aux comptes dépossédée de ses prérogatives au profit du H3C comme 
le souhaiterait le Ministère de la justice.

En France, l’audit est très réglementé et nos institutions ordinales sont suffisamment efficaces pour faire 
respecter les bonnes pratiques. Nul besoin d’une autorité étatique supplémentaire pilotée par des magistrats 
et des fonctionnaires pour superviser le CAC.

Fort de cette mobilisation, le syndicat ECF a sollicité un rendez-vous auprès de la Direction des affaires civiles et 
du Sceau pour porter la voix de la profession et exposer les raisons de notre opposition totale. 



Projet ECF 2016
Préparer des élections, c’est d’abord construire un projet utile aux cabinets. Tout au 
long de l’année, nous allons consulter les professionnels, réfléchir ensemble et bâtir 
un programme solide. 

Les syndicats régionaux sont au cœur de cette démarche et dès aujourd’hui, nous 
recueillons les avis et les idées qui nous permettront de gagner demain. 

Dans les diapositives suivantes nous vous proposons de regarder quelques chiffres 
issus d’un sondage récent réalisé par l’IFOP, et nous vous suggérons quelques pistes 
de réflexions à travers des questions. 

Vos réponses sont les bienvenues !

contact@e-c-f.fr



Pour chacune des évolutions suivantes, diriez-vous qu’elle a un impact positif,
négatif ou aucun impact sur votre activité en expertise comptable ?

Un impact 
positif 

Un impact 
négatif 

Aucun impact Nsp TOTAL 

(%) (%) (%) (%) (%)

• La dématérialisation des échanges 79 11 9 1 100 

• La nécessité de recruter et d’intégrer les nouvelles 
générations de collaborateurs 67 5 25 3 100 

• La possibilité de développer une offre de services aux 
particuliers 64 4 31 1 100 

• La possibilité prochainement offerte aux experts 
comptables dans le cadre de la Loi Macron de 
s’associer avec des avocats ou des notaires 62 11 25 2 100 

• La libéralisation des services offerts par les experts 
comptables, à savoir la possibilité de réaliser des 
actes de commerce à titre accessoire 54 17 27 2 100 

• La complexité et l’inflation des obligations 
administratives et déclaratives 20 71 8 1 100 

Projet ECF 2016



Concernant l’interprofessionnalité d’exercice, c’est à-dire le regroupement 
de plusieurs professions au sein d’une structure (ex : avocats, experts-
comptables, notaires, etc…), êtes-vous d’accord ou pas d’accord avec 
chacune des affirmations suivantes ?

D’accord Pas d’accord Nsp TOTAL 

(%) (%) (%) (%)

• C’est une bonne solution pour répondre aux 
besoins de vos clients et vous ne l’excluez pas 

78 21 1 100 

• C’est une bonne solution pour un jeune expert-
comptable qui souhaite se lancer de démarrer en 
association avec un avocat ou un notaire 

73 25 2 100 

• Cela ne vous concerne pas car votre cabinet n’a 
pas une taille adaptée 

41 58 1 100 

Projet ECF 2016



Pour chacun des éléments suivants, diriez-vous qu’il représente une 
menace pour les experts-comptables?

TOTAL 

Oui 

Oui, tout 

à fait 

Oui, 

plutôt 

TOTAL 
Non 

Non, 

plutôt pas 

Non, pas 

du tout 

Nsp TOTAL 

(%) (%) (%) (%) (%) (%) (%) (%)

• La concurrence des illégaux 77 55 22 22 12 10 1 100 
• La difficulté à vendre vos missions 

à un prix acceptable 76 35 41 23 13 10 1 100 

• Les offres de services comptables 
en ligne à bas coût 70 42 28 29 16 13 1 100 

• La complexification 
administrative 

59 35 24 41 20 21 - 100 
• La délocalisation à l’étranger 52 30 22 48 24 24 - 100 
• L’automatisation de la saisie 

comptable 
34 14 20 65 31 34 1 100 

Projet ECF 2016



Diriez-vous que chacune des contraintes suivantes a un impact important 
ou pas important sur votre activité de commissariat aux comptes ?

Base : question posée uniquement aux experts-
comptables déclarant que leur cabinet exerce une 
activité de commissariat aux comptes
(soit 62 % de l’échantillon)

TOTAL 

Important 

Très 

important 

Assez 

important 

TOTAL Pas 

important 

Peu 

important 

Pas du
tout 

important 

Nsp TOTAL 

(%) (%) (%) (%) (%) (%) (%) (%)

• Le niveau d’exigence des contrôles 

82 49 33 18 13 5 - 100 
• L’augmentation des seuils 75 45 30 24 15 9 1 100 
• La difficulté à maintenir un prix de 

vente garantissant la rentabilité de 
vos missions 

75 29 46 24 18 6 1 100 

• La difficulté de se tenir informé des 
évolutions 63 29 34 37 26 11 - 100 

• La concurrence des grands cabinets

57 28 29 42 28 14 1 100 
• La concurrence de nouveaux 

entrants qui pratiquent des tarifs 
bas 

56 27 29 43 30 13 1 100 

Projet ECF 2016



Diriez-vous que les risques et évolutions suivantes constituent des
menaces importantes ou pas importantes pour la profession en matière
de commissariat aux comptes ?

TOTAL 

Importante 

Très 

importante 

Assez 

importante 

TOTAL Pas 

importante 

Peu 

importante 

Pas du tout 

importante 

Nsp TOTAL 

(%) (%) (%) (%) (%) (%) (%) (%)

• L’émergence d’une profession à deux 
vitesses avec de moins en moins de 
commissaires aux comptes libéraux, pouvant 
entrainer une sorte de déclassement de la 
profession d’expert-comptable, cantonné 
aux seules TPE

73 41 32 26 18 8 1 100 

• L’obligation de devoir choisir entre 
l’expertise comptable (interprofessionnalité, 
libéralisation, full service, etc.) et le 
commissariat aux comptes 

68 38 30 31 18 13 1 100 

• La scission de la profession d’expert-
comptable et de commissaire aux comptes 
du fait d’une spécialisation dans l’un ou 
l’autre des deux métiers avec à terme deux 
voies d’accès différentes (DEC ET CAFCAC)

64 36 28 35 21 14 1 100 

• L’impossibilité d’accueillir des stagiaires 
pour les cabinets qui n’ont plus de mandats 56 24 32 42 23 19 2 100 

Projet ECF 2016



Diriez-vous qu’une fusion des institutions Ordre et Compagnie (CSO et la
CNCC) au sein d’une institution commune gérant les experts-comptables
et les commissaires aux comptes avec deux tableaux distincts… ?

Oui plutôt Non plutôt pas Nsp TOTAL 

(%) (%) (%) (%)

• Permettrait de garantir l’unité de la profession 

62 37 1 100 
• Permettrait de mieux faire entendre la voix des 

libéraux auprès des pouvoirs publics 62 37 1 100 
• Serait une garantie contre la scission de votre 

profession 58 41 1 100 
• N’apporterait pas grand-chose et serait source 

de confusion 44 55 1 100 

Projet ECF 2016



Le diplôme évolue lentement et votre exercice professionnel doit
s’adapter aux contraintes de votre marché. Dans ce contexte, pensez-
vous qu’une réforme du diplôme est nécessaire ?

Ensemble 

(%)

TOTAL Oui 53 

• Oui, en impliquant la profession dans la conception du programme 

36 
• Oui, en permettant à la profession de le gérer elle-même 17 
TOTAL Non, cette réforme n’est pas nécessaire 45 
TOTAL Ne se prononcent pas 2 

TOTAL 100 

Projet ECF 2016



D’une manière générale, recommanderiez-vous aujourd’hui à un jeune
qui s’interroge sur ses choix professionnels de rejoindre la profession
d’expert-comptable ?

Ensemble 

(%)

TOTAL Oui 85 
• Oui, certainement 52 
• Oui, probablement 33 
TOTAL Non 15 
• Non, probablement pas 9 
• Non, certainement pas 6 
TOTAL Ne se prononcent pas -

TOTAL 100 

Projet ECF 2016



Projet ECF 2016
LA PROFESSION ET SON ENVIRONNEMENT

• LEGISLATION : OUVERTURE DU PERIMETRE / INTERPRO

• vers le service complet ?

• Interpro : comment et avec qui ?

• Quelles prochaines évolutions législatives ?

• ATTRACTIVITE

• Est-ce qu’il y a un réel problème de renouvellement 
dans notre profession ?

• Comment promouvoir efficacement la filière ?

• Quels cursus pour nos collaborateurs ?

LA PROFESSION ET SES MEMBRES

• DIPLOME STAGE – FORMATION INITIALE

• comment continuer à accueillir les stagiaires dans les 
petits cabinets ?

• faut-il réformer le diplôme ?

• faut-il créer une école de la profession pour compléter la 
formation initiale ?

• SPECIALISATION

• faut-il introduire la notion de spécialisation ?

• Si oui comment la reconnaître ?

• FORMATION CONTINUE

• faut-il introduire plus de cursus diplômant ?

• Les formations à développer ?

• ORGANISATION DU CABINET/TECHNOLOGIE

• Les enjeux des années qui viennent

• Comment les institutions peuvent accompagner les 
cabinets dans ces mutations ?

• les outils indispensables à développer

• les formations à développer sur cette thématique (ex : 
les points clefs pour la mise en place d’un cabinet 
numérique ?)

• LA PROFESSION ET SES INSTITUTIONS

• Faut-il fusionner ?

• Rôle des institutions/syndicats (en dehors du régalien)

• Comment optimiser les ressources ?

• Notre rayonnement international



Le sujet est sensible voire tabou. Il n’en demeure pas 
moins d’actualité.

Deux instances pour une profession. 
Deux instances pour des hommes et des femmes qui 
exercent majoritairement les deux métiers. 
Deux instances face à des évolutions galopantes qui 
nécessitent l’union des forces représentatives.

Lors de la clôture du 31e Congrès du syndicat à Lille, 
Julien TOKARZ, président de la Fédération nationale ECF, 
est revenu sur ces évolutions économiques et 
financières, ces mutations technologiques, ces 
bouleversements législatifs qui chamboulent la 
profession.

Dans ce contexte de mouvements accélérés, il estime 
que la profession doit être  entendue. 

Fusion des institutions : 
le débat est lancé

Projet ECF 2016

Selon lui, « la vitesse des décisions est telle que nous 
n’avons pas le droit d’attendre, d’hésiter ».

Dans son discours, le président du syndicat ajoute que 
l’union de la profession est menacée et que le 
commissaire aux comptes est directement visé.

Pour lui « sauver l’unité de la profession c’est réunir [les] 
institutions en une seule entité (…) Une seule voix et des 
actions coordonnées permettraient d’assurer un discours 
cohérent et une influence renforcée auprès des pouvoirs 
publics ». Il évoque aussi les économies engendrées et 
l’impact évident sur les cotisations pour les cabinets.

Le débat est lancé au sein du syndicat qui va étudier les 
impacts précis de cette proposition pour la profession et 
pour la vie quotidienne des cabinets.



V / L’OFFRE ECF
EVENEMENTS 
PARTENARIAT







Formations ECF

• Prochaines formations :
– Jeudi 29 octobre de 17h à 19h chez Swiss Life (8ème)
– Mardi 3 novembre de 17h à 19h (GAN) chez ECF
– Jeudi 5 novembre de 17h à 19h (MyCompanyFiles)
– Mardi 10 novembre de 8h30 à 10h30 chez ECF (LinkOffice) 

- accueil 8h15
– Mardi 17 novembre de 8h30 à 10h30 (Hays) - accueil 8h15
– Mardi 24 novembre de 17h à 19h chez UFF
– Jeudi 26 novembre de 17h à 19h chez Expert & Finance 

place de la Madeleine
– Mardi 1er décembre de 8h30 à 10h30 – accueil 8h15 chez 

Expert & Finance
– Mercredi 9 décembre de 17h à 19h chez ECF



Les 3ème rencontres franciliennes
7 h de formation, de rencontres et d’échanges pour 

adapter sa stratégie 
aux évolutions de notre environnement. 

Lundi 7 décembre – Cercle National des Armées
• Quels sont les mutations économiques, juridiques, 

technologiques, sociologiques en cours ?(atelier)

• Faut-il craindre une « uberisation » ou « bookingsation » de 
nos cabinets ? (table ronde)

• Faire face aux risques, saisir les opportunités (table ronde)

• Quelles stratégies, quels outils ? En pratique on fait quoi ? 
(atelier)

Dates NOM DE L’ÉVÉNEMENT LIEU



EVENEMENTS ECF
SEMINAIRE GESTION DE PATRIMOINE 

Brésil – 28 novembre au 6 décembre



EVENEMENTS ECF

SEMINAIRE CAC BIS/TER

Paris et Marseille – 16 au 18 décembre  

Réflexions au sommet

Tignes - 13 au 17 janvier 2016

www.e-c-f.fr/formations/evenement.html

http://www.e-c-f.fr/formations/evenement.html


Campagne d’adhésion 2016

Vous pouvez comptez sur ECF !

ECF compte sur vous !

Tarifs spéciaux :
- 80 € pour les EC/CAC inscrits depuis moins de 5 ans !

- 200 € pour une première adhésion !

Télécharger votre bulletin d’adhésion et de 
cotisation : http://www.e-c-f.fr/images/formations/bulletin2015.pdf

http://www.e-c-f.fr/images/formations/bulletin2015.pdf


Questions / Réponses

Et cocktail !

Dates NOM DE L’ÉVÉNEMENT LIEU


